
Lausanne, le 5 juillet 2013

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 5 juillet 2013 (2C_269/2013)

Assistance administrative en matière fiscale avec les États-Unis  – 
Le Tribunal fédéral rejette un premier recours

La Convention de double imposition avec les États-Unis de 1996 autorise en principe  
les demandes groupées, à la condition toutefois que la description de l'état de fait  
soit suffisamment détaillée pour fonder un soupçon de fraude ou délits semblables  
et permettre l'identification des personnes recherchées.

En  novembre 2012,  l'Administration  fédérale  des  contributions  avait  décidé,  en 
exécution  d'une  demande  d'assistance  administrative  émanant  des  autorités  fiscales  
américaines,  de  transmettre  les  documents  bancaires  d'une  personne  habitant  aux 
États-Unis, qui était l'ayant droit économique d'une société titulaire d'un compte auprès 
du  Crédit  Suisse.  Un  recours  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  le  Tribunal 
administratif fédéral par arrêt du 13 mars 2013 (A-6011/2012).

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  aujourd'hui  le  recours  déposé  contre  l'arrêt  précité.  Il  a 
retenu que des demandes d'assistance administrative  relatives  à des comportements 
qualifiés de fraude ou délits semblables, sont en principe possibles en application de la  
Convention  de  double  imposition  avec  les  États-Unis  de  1996,  peu  importe  si  le 
soupçon  porte  sur  une  ou  plusieurs  personnes  et  si  celles-ci  sont  nommément  
mentionnées dans la demande. La Convention de double imposition ne contient aucune 
disposition  expresse  relative  au  contenu  minimal  d'une  demande  d'assistance 
administrative, de sorte que ce contenu a dû être dégagé par interprétation. Le Tribunal  
fédéral a ainsi  considéré que la simple absence d'indications relatives à l'identité des 
personnes  concernées  ne  suffisait  pas  pour  faire  de  la  demande  une  recherche 
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indéterminée de preuves, dite aussi pêche aux renseignements (fishing expedition), à la 
condition toutefois que la demande d'assistance administrative remplisse les exigence 
élevées posées en relation avec le contenu détaillé  de la  description  de l'état  de fait  
déterminant.

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  concrètes  décrites  par  les  autorités  fiscales 
américaines,  le  Tribunal  fédéral  a retenu que la manière  de procéder  choisie  par les 
clients de la banque concernée, aux termes de laquelle les valeurs patrimoniales étaient  
détenues par une société de domicile qui n'était pas assujettie à l'impôt aux États-Unis,  
tendait non seulement à soustraire l'impôt sur le revenu normalement dû par l'ayant droit  
économique de la société, mais visait également à échapper au processus de contrôle  
mis  en place  par  les  autorités  fiscales  américaines  pour  garantir  le  paiement  de cet 
impôt. Le processus était décrit avec suffisamment de détails pour rendre vraisemblable 
la réalisation des éléments objectifs d'une fraude fiscale.

Contact : Lorenzo Egloff, Adjoint du Secrétaire général
Tél. 021 318 97 16; Fax 021 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt sera accessible sur notre site internet dès qu'il aura été rédigé 
(www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" / "Autres arrêts 
dès 2000" (entrer la référence 2C_269/2013 dans le champ de recherche). Le délai 
nécessaire à la rédaction de l'arrêt n'est pas encore connu.
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